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SiANCE nu 2:3 .J~Nvnrn 1839. 

- 
RAPPORT filit par 111. Lnurs , nu nom de la commission chargée de 

l' eaiasneri dit prqjet de loi stcr la Compétence en mrbtiere Ci'm'le (*). __ ,.,.., _ 

MESSIEURS, 

La commission à laquelle vous avez renvoyé l'examen du projet de loi sur 
la compétence en matière civile 1 m'a chargé de vous rendre compte de son 
travail : si elle a été forcée plus d'une fois d'interrompre le cours de ses déli­ 
bérations, par des circonstances indépendantes de sa volonté 1 elle éprouve du 
moins la satisfaction de voir que ces retards ont contribué à rendre sa tâche 
plus facile; outre les lumières que peut fournir la discussion d'une loi analogue 
chez une nation voisine, quelques magistrats belges (**) sont venus à leur tour 
offrir sur un sujet si important, le tribut de leur expérience. 

Ce n'est pas sans motifs , Messieurs, que le discours du Trône appelle spécia­ 
lement l'attention des Chambres et du pays sur le projet de loi actuel; non­ 
seulement il a pour but de faire rendre aux citoyens une justice prompte et 
peu dispendieuse, mais il tend encore à hâter le moment où tous les jurres­ 
de-paix seront investis du caractère d'inamovibilité que la Constitution leur 
promet depuis huit ans. Si le besoin de leur assurer cette garantie était moins 
pressant, peut-être le moment serait-il opportun pour faire une révision com­ 
plète des lois qui règlent la compétence de ces magistrats inférieurs; peut-être 
con-viendrait-il d'examiner l'ensemble de cette institution, et de voir si chacune 
de ses parties répond au but de sa création , et si l'inamovibilité, par exernple , 
dont tous les juges-de-paix vont être revêtus, est compatible avec les fonctions 
d'officier de police judiciaire; mais ce remaniement intégral de l'institution a 
paru se rattacher à la révision générale de nos codes, ordonnée par la Consti­ 
tution; c'est alors qu'on pourra considérer les juges-de-paix non-seulement 
comme juges civils , mais aussi comme juges de police, comme concilia leurs, 
comme officiers de police, comme exerçant une juridiction volontaire , etc. 

(*) La comrmssron était composée de MM. Fallon , président, Coppieters, D1i Bus ainé, 
De Belir; Demonceau , Vanderhelen et Liedts .• r,qJp1ll'le1l!', 

("'*) Voir, entre autres, la brochure d o l\L Del warde , juge à Anvers, intitulée : Observa­ 
tions s11,1· le projet de loi sur la compétence en matière civile. Cet opuscule est plein de VUC'S 

utiles. 
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Aujourd'hui le Gouvernement vous présente un plan beaucoup moins vaste et 
se borne à apporter aux lois sur la compétence civile les modifications que 
I'opiniou géfü\rale réclame le pins vivement. 

Ces modifications consistent : Io à étendre les limites de la compétence des 
juffP-s-dc-paix et des tribunaux de prenuère instance, en touchant le moins 
possible an texte des lois existantes cl qui trouvent leur commentaire naturel 
dans les nombreux arrêts rendus depuis un demi-siècle; 2° à prendre les me­ 
sures les plus propres à prévenir l'encombrement des affaires dans les cours 
d'appel; encombrement qui, eu faisant naître dans l'esprit des citoyens l'idée 
que les procès sont interminables , les en{?'Ge souvent à faire le sacrifice des 
droits les mieux établis pour se soustraire à une action judiciaire. 

C'est sous cc double point de vue que le projet actuel doit être envisagé. 

TITfiE Pl1EMmn. 

Des Justices - de - paiœ. 

ARTICLE PllEMIElL 

La loi du 16-24 août 1790 (art. 9, tit. III) autorisait les juges-de-paix à 
connaître de toutes les causes purement personnelles ou mobilières, sans 
appel, jusqu'à la valeur de 50 livres, et à charge d'appel jusqu'à la valeur 
de 100 livres; mais l'Assemblée Constituante avait senti l'impossibilité de fixer 
d'une manière immuable les limites de cette compétence, et avait permis aux 
législateurs futurs , bien inutilement sans Joute, de les étendre d'après les 
besoins de l'époque. Aujourd'hui chacun reconnaît qne le changement qui. 
s'est opéré dans la valeur relative du numéraire, exige une extension de la 
juridiction des juges-de-paix; chacun est convaincu que la loi Je 1790 n'est 
plus en harmonie nec la pensée primitive de l'institution, et que 50 francs 
d'aujourd'hui ne valent plus 50 francs de 1790. 

Mais quel est le chiffre qui doit servir de limite? Le Gouvernement a pensé 
qu'il convenait de tripler le taux de la compétence actuelle, et d'investir les 
juffes-de-paix du pouvoir de juger les causes purement personnelles et mobi­ 
lières, sans appel, jusqu'à la valeur de 150 francs, et à charge d'appel jusqu'à 
la valeur de 300 francs. 

Celte disposition a été longuement débattue au sein de votre commission. 
Si l'on examine la dépréciation du signe monétaire depuis 1790 jusqu'à nos 

jours, et l'accroissement de la fortune publique et privée , on demeure con­ 
vaincu que l'on peut, sans inconvénient , doubler le tau:x: du dernier ressort 
fixé par la loi <le 1790; que celle innovation laisse intacte l'institution des jus­ 
tices-de-paix: et se trouve en parfaite harmonie avec le but primitif du légis­ 
lateur. Au contraire, en allant au delà, on dénature l'institution ou tout au 
moins on fait un essai qui n'est pas sans péril. On ne doit pas oublier en 
effet que celte justice élémentaire et presque domestique a été instituée pour 
prévenir les procès plutôt que pour les juger , qu'élever outre mesure le der­ 
nier ressort: c'est vouloir que la qualité de conciliateurs ne soit qu'accessoire 
et qu'ils deviennent juges avant tout; c'est exiger que le Gouvernement, dont 
le choix est fort restreint pour beaucoup de cantons ruraux 1 s'attache à placer 
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partout des hommes de lois plutôt que des hommes de paix, des jurisconsultes 
plutôt que <les médiuteurs. 

D'11n autre côté, sans exagérer le danser des jugernens rendus par un seul 
homme, il ne faut pas perdre de vue que ~100 francs représontent tltljù une partie 
trop forte <le la fortune mobilière de la classe onvriè1·c 1 surtout à la campa­ 
gne. Nous avons aussi pensé 1 Met.sieurs, qu'il fallait éviter avec non moins de 
soin de réduire à l'iuactiou les tribunaux <le lie instance <le certaines provinces, 
eu donnant trop d'accroissement à la compétence <les juges-de-paix, que de 
les accabler de travail; car, si c'est un mal qu'un ,iuue absorbé par la tenue des 
audiences ne trouve pas le temps d'étudier les affaires qu'on plaide devant lui, 
c'en est un autre de le laisser inoccupé et livré exclusivement à l'étude de la 
théorie. Joignez à cela qu'un des principaux avantages de la loi (le 1790\ a été 
de déblayer les justices-de-paix de ces praticiens et avocats ignorans qui pul­ 
lulaient autrefois à la campasnc, et qu'on court risque de les faire revivre en 
leur donnant pour pâture ,m trop fp·and nombre de causes. 

Ces raisons sont si puissantes que quelques personnes ont mis en doute s'il 
convenait de rien changer à la loi <le 1700; elles manifestent aussi la crainte 
qu'en élevant ce chiffre l'appel deviendra une règle générale, et que les justi­ 
ciables auront deux instances à soutenir au lieu d'une. Mais ce raisonnernent , 
s'il avait quelque valeur, s'appliquerait à la loi actuelle, comme à celle présentée 
par le Gouvernement, puisqu'aujourd'hui la voie de l'appel est ouverte pour 
toute somme excédant ijO francs. D'ailleurs, comme l'art. 17 du Code de pro­ 
cédure civile déclarant les jugemens des juges-de-paix, jusqu'à concurrence de 
300 francs, exécutoires pat· provision nonobstant appel et sans qu'il soit besoin 
de fournir eau lion 1 il est permis de croire qu'on ne recourra pas Iéaèremeut 
au juge d'appel et uniquement pour traîner l'affaire en longueur, 

Votre commission , Messieurs 1 déterminée par ces motifs, a adopté à l'una­ 
nimité le chiffre de 100 francs pour Laux du dernier ressort, et de 200 francs 
pour celui du premier ressort. 

On a soulevé au sein de la commission, la question de savoir s'il faut ac­ 
corder au juge-de-paix. le droit de juger les affaires commerciales dans les 
mêmes limites que les alfa ires civiles. Le projet de loi organique de 1827, dont 
la révolution est venue arrêter la mise en vigueue, contenait mie disposition 
semblable. Cependant, après quelques débats, nous avons été arrêtés surtout, 
par la crainte d'accorder à un seul juge le pouvoir exorbitant de prononcer la 
contrainte par corps qu'entraîne toute condamnation en matière de commerce. 
D'ailleurs, cette crainte fût-elle exagérée, où serait porté l'appel de leurs ju­ 
gemens P Devant le tribunal civil d'arrondissement? mais il y aurait anomalie, 
là où il existe un tribunal de commerce, de voir le tribunal civil juger en ap­ 
pel des matières commerciales. Serait-ce devant le tribunal de commerce du 
chef-lieu de la province P mais il serait plus exorbitant encore de voir ériger 
un tribunal d'exception en tribunal d'appel. 

A11.T. 2 ET 3. 

Simplifier la procédure prescrite par la loi pour arriver au paiement des 
loyers et à l'expulsion des locataires, empêcher qu'un preneur de mauvaise 
foi, favorisé par la lenteur des formes, se soustraie à ses obligations mi per- 
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pétue indùment la jouissance du bien qu'il tient en location , c'est faire une 
chose aussi avanlar,euse aux locataires qu'aux propr-iétaires. Si, en effet, celui-ci 
est dans la m~crssilé de subir un long procès pour rentrer dans la possession 
de son bien ou obtenir le paiement do ses loyers ou fermages , il est évident 
c1uc ces frais éventuels entreront en ligne de compte au 'moment <lu contrat. et 
rctoruberout iudirectement sur le preneur. C'est dans ce double but que fut 
portée la loi du :5 octobre 1833, dont nous aurons occasion <le parler plus tard, 
et c'est aussi ponr les mêmes motifs que Je Gouvernement, au § 8 de l'art. 2, 
vous propose d'augmenter la compétence des juges-de-paix dans les demandes en 
paiement de loyers ou de fermages. Tout ce quo nous venons de dire des baux. 
à loyer et à ferme, s'applique aussi aux prêts et aux constitutions de rentes. 

Cependant la commission a été d'avis que le Gouvernement a poussé trop 
loin sa sollicitude pour les intérèts du propriétaire et du crédirentier; il ré­ 
sulte en effet de ce § 8 1 combiné avec le premier alinéa de l'art. 2 1 que le 
juge-de-paix pourrait condamner en premier ressort à payer des sommes 
de deux et même de trois mille francs. Sans doute les demandes en paie­ 
ment de loyers 1 de fermages ou de rentes ne préser~~enL généralement que 
<les questions faciles à résoudre, mais il en est de mêmede presque toutes les 
causes purement personnelles et mobilières. Nous avons donc pensé qu'il con­ 
-venait de soumettre ces demandes à la règle générale <le compétence; mais 
pour éviter toute difficulté dans l'appréciation de la. valeur formant l'objet du 
litige, nous avons dù prévoir- deux cas bien distincts. Ou bien le titre n'est pas 
contesté, el alors comme les loyers ou arrérages forment seuls l'objet du procès, 
le juge pourra en connaitre comme de Loule autre demande purernent person­ 
nelle et mobilière en premier- ou en dernier ressort , selon que les années d'in­ 
térêt ou de loyer réclamées dépassent ou non la somme de 100 francs, sans 
excéder 200 francs; peu importe dans ce cas que le capital ou le montant de 
toutes les années de bail réunies , soit supérieur à ces sommes. 

Si au contraire le titre du bail, dn prêt ou de la rente est contesté 1 comme 
dans ce cas ce ne sont plus les loyers 1 les fermages ou les rentes qui sont seuls 
mis en question 1 mais encore le capital et le sort <le tout le bail 1 el qu'à ce 
sujet les questions les plus épineuses d'interprétation et de résiliation de con­ 
trat peu-vent s'élever 1 il con-vient, pour régler la compétence , de cumuler les 
sommes réclamées avec le capital, ou avec les loyers et fermages pour Loule 
la durée du bail. Comrnc ces sommes ainsi cumulées ne constituent qu'une de~ 
mande purement personnelle et mobilière, il est manifeste que la disposition 
de l'art. 2 qui en attribue la connaissance au juge-de-paix, n'est autre chose 
qu'une application du principe général à un cas particulier, et qu'il serait même 
inutile d'insérer dans la loi, si cette application n'avait été mal faite jusqu'ici 
par beaucoup de juges-de-paix. 

Il n'est pas nécessaire 1 pensons- nous , de faire observer, Messieurs, que par 
contesta lion du titre , nous entendons une contestation sérieuse qui fasse naître 
un doute raisonnable sur l'existence <l'une <lette c1 uelconque , et non pas une 
allégation vague el non précisée, qui rendrait les plaideurs de mauvaise foi 
maîtres de décliner, à leur flré , le premier degré de juridiction. 

ART. 4. 
Peu importe, du reste, si les loyers, fermages, intérêts et rentes consistent 
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en nrgenL on eu denrées et prcstalions appréciables d'après les mercuriales ; 
car daus ce dernier cas, la valeur s'en détermine par le 111-ix des mercuriales à 
l'époque où chaque année devient exigible. 

AnT. 5. 

La loi du l> octobre 1833, article premier, autorise les ju13es-de-paix à con­ 
naltre des demandes ('11 résolution de baux pour défaut de paiement des loyers, 
et de celle en expulsion à l'expiration des baux, pourvu que les locations n'ea» 
cèdeiu 7ws le tauo: de leur compdteucc, Nous nous abstiendrons de développer 
de nouveau les motifs qui out fait adopter cette disposition; les débats seront 
encore présens à la mémoire de la plupart d'entre vous; qu'il nous suffise de 
dire qnc celle loi a été reçue partout comme un véritable hienfait , mais pom· 
qu'il ne s'élève aucun doute sur l'étendue de la compétence dont elle parle, et 
afin qu'elle ne cesse d'ètro en harmonie avec les principes qne nous établissons 
aujourd'hui , il con vient de refondre l'article prcm ier dans le projet de loi actuel. 
Les demandes en résiliation de bail ou en expulsion des lieux dans les cas pré­ 
vus par la loi de 1833, ne sont pas d'un examen plus difficile que celles en 
paiement de loyers ou de fermages; dans l'une et l'autre hypothèse, c'est un 
point de fait qu'il s'agit <le constater; il est donc naturel de mettre ces de­ 
mandes sur la même ligne. 

AnT. 6. 

Le§ 7 de l'art. 2 du projet du Gouvernement, porte : « Les juges-de-paix con­ 
)) naissent de même sans appel, jusqu'à la valeur de 150 francs, et, à charge 
)} d'appel I à quelque valeur que la demande puisse monter .... 7° Des demandes 
)) en validité ou en main-levée de saisie-gagerie , de saisie sur débiteurs forains 
)) et de saisie-arrêt ou opposition 1 ainsi que de celles en permission de ces sai­ 
)) sies , lorsque ces demandes sont motivées sur des causes de la compétence des 
)) jus-es-de-paix. n 

Une première observation qui a frappé votre commission, c'est que ce § 7 
ne peut avoir été intercalé dans l'art. 2 que par erreur. Il résulte en effet du 
commencement de l'article que nous venons de transcrire, que le juge-de-paix 
pourrait connaître de ces saisies en premier ressort, à. quelque valeur que la de­ 
mande qui lui sert de base puisse monter; et comme ces saisies ne changent 
en rien b. nature de ces demandes, il s'en suivrait qu'il serait au pouvoir de 
tout le monde de porter des demandes mobilières <le la valeur de 1000 et même 
de 2000 francs devant le juge-de-paix, en les faisant précéder d'une saisie-arrêt 
dont ou demanderait ensuite la validité. Telle ne peut avoir été l'intention du 
Gouvernement, et la fin de l'article le dénote assez. 

Ces simples observations suffisent pour faire sentir la nécessité de faire un 
article spécial de celle disposition. 

Nous n "avons du reste vu aucun obstacle à déférer à la connaissance des ju­ 
ges-de-paix: les demandes en validité ou en main-levée des saisies-gage ries, lors­ 
que ces demandes sont motivées sur des causes qui n'excèdent, pas les limites 
de leur compétence fixées à l'article premier. 

Une disposition semblable existait déjà dans la loi du 5 octobre 1833., et je 
2 



( 6 ) 

ne sache pas qu'elle ait donné lieu I dans l'exécution , à des difricultés sérieuses. 
Elle a été éfplcmcnt adoptée en France par la loi dn 17 avril 1837. 

Une autre extension de compétence à laquelle votre commission s'est ralliée , 
c'est celle relative à la saisie qu'un créancier fait prutiqucr sur les eff<'ls trouvés 
en la commune qu'il habile et appartenans à son débiteur-. Le Code de procé­ 
dure semble assimiler celle saisie à la saisie-uar,crie, el ::rnl.ol'Îse même le juge­ 
de-paix ( art. 022) à délivrer la permission de pratiquer la saisie. ll ètnit naturel 
dès lors d'autoriser cc même magistrat à connaitre de la demande en validité 
ou en main-levée, lorsque les causes de la saisie l'entrent dans sa compétence. 
Mais une innovation qui a été repoussée par la cormnission , c'est celle qui con­ 
siste à investir les ju3es-(le-paix de lu connaissance des demandes en validité ou 
en main-levée des saisies-arrêts ou oppositions, ainsi que de celles en permission 
de ces saisies. 

L'exercice du droit de permettre des saisies-arrêts est très-délinn t; les pré­ 
sidens des tribunaux n'accordent ces permissions qu'avec beaucoup de circons­ 
pection. Dans la saisie-gageric et dans celle sur débiteurs forains, les objets 
qu'on saisit ont une valeur limitée; il y est question seulement des objets 
garnissant une maison on une ferme d'une location modique , ou bien des 
objets mobiliers qu'un débiteur forain apporte en passant dans la commune 
de son créancier; dans une saisie-arrêt, au contraire 1 la valeur qu'on saisit est. 
quelquefois illimitée, el, pour une créance insignifiante un créancier peul arrêter 
tous }es revenus d'une gTande fortune. La commission croit doue qu'il ne se­ 
rait pas prudent de conférer cette attribtu.ion exu-aordiuairo ?i un juge in­ 
férieur. 

Ce n'est pas tout; il suffit de jeter les yeux sur le titre du Code de procédure 
qui rè3le les saisies-arrêts pour se convaincre c1ue fa procédure qu'elles récla­ 
ment est impraticable devant un juge-de-paix. Il faudrait donc organiser le 
principe dans la présente loi, et y introduire une procédure nouvelle et toute 
spéciale. Mais quand on serait parvenu à organiser l'instruction de ces affaires 
devant le jnge-tle-paix, il y aurait encore du danger à sanctionner l'innovation 
proposée par le Gouvernement. 

En effet , on ne saurait sans dénaturer complétement l'institution , soumettre 
à cette justice sommaire, la connaissance des questions difficiles que font naître 
les exceptions si fréquentes qu'opposent les tiers-saisis. Il peul s'élever en effet, 
à l'occasion des déclarations de ces tiers- saisis , des questions d'interprétation 
de contrat de Loule nature; des questions de validité d'actes de libération, de 
nautissement , de vente, <le location , etc. Ajoutez à toutes ces difficultés 
celles qui naissent 6Î souven t des revendications foi tes par des personnes tierces 
et des privilèges invoqués par des opposans, et vous trouverez, Messieurs,· 
que la commission a agi sagement en écartant Ios saisies-arrêts du prétoire des 
juges-de-paix. 

Il est bien vrai que des revendications et des priviléges peuvent s'exercer éga­ 
lement à la suite d'une saisie-gugerie ou d'une saisie sur débiteurs forains, mais 
ces cas sont fort rares : d'abord parce qu'il y a peu de priviléges qui priment 
celui du bailleur sur les objets garnissant la maison ou la ferme, et ensuite, quant 
à la saisie sur débiteurs forains, parce qu'elle se pratique le plus souvent sur des 
objets d'une trop faible importance pour que d'auu-es créanciers se décident à 
former opposition. Quoi qu'il en soit 1 la commission ~ conséquente avec elle- 
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mênio , vous propose (l'enlever aux jt1{3'cs-dc-paix la connaissance des reven­ 
dications et les distributions par contribution ~ lorsque les sommes réunies poul' 
lesquelles l'opposition des tien, est pratiquée excèdent le taux de la coinpé­ 
tencc ordinaire des jurres-clc-paix. 

Awr. !._ nu 1'1\0JWI' ou GouvERNEillENT. 

De toutes les innovations que renferme le projet du Gouvernement, celle qui 
a pal'u la plus inadmissible, c'est celle qui consiste à attribuer aux juges-tle­ 
paix la connaissance de l'exécution de leurs ju{)erncns. Jusqu'ici les lé3islalcurs 
avaient enlevé cette connaissance à cette juridiction exceptionnelle, parce qu'on 
ne peut pas attendre d'un jus·e placé au dernier échelon de la hiérarchie judi­ 
ciaire I assez d'aptitude et de lumières pour résoudre seul toutes les difficultés 
que l'exécution des juge mens peut foire ualtre. « Il s'en suivrait, dit Loiseau 
)) ( Trrtité dos offices), deux absurdités fort apparentes : l'une que par le moyeu 
)) des oppositions et autres iucidens ({UÎ surviennent aux décrets de justice, les 
>) juGcs extraordinaires, non lettrés pour la plupart, auraient la eounaissance 
)) d'infinies matières les plus difficiles de la justice ordinaire, étant même 11n 

)) chef-d'œuvre de justice de faire bieu un décret et une sentence d'ordre , 
>> l'autre q11e les créanciers et autres ayaut intérêt au décret, ne se défiant pas 
)> qu'on vendit les biens de leur débiteur en ces justices borgues , seraient bien 
>1 souvent surpris et privés de leur droits. >) 

Aussi les rédacteurs du projet ruinistériel , après avoir admis le principe, 
semblent avoir reculé devant sou application et y apportent tant de restrictions 
qu'il ne l'este plus rien à la juridiction exceptionnelle que les saisies exécutions 
et les saisies de rentes; el 1 si l'on re1narquc que même dans ces cas 1 le juge­ 
de-paix ne peut oonnaltre des revendications, el que, ~i l'article était admis, il 
faudrait encore en excepter le cas où il y a plusieurs opposans, on sera forcé de 
convenir que l'article peut être supprimé sans inconvénient. 

D'ailleurs on ne doit pas perdre de vue qu'aujourd'hui la plupart des obstacles 
apportés à l'exécution des jugemens des juges-de-paix 1 soul levés par le prési­ 
dent du tribunal de première instance 1 siégeant en référé. et que cette procé­ 
dure est aussi célère el moins dispendieuse que celle qu'on veut y substituer. 

AnT. 7. 

L'article 7 du projet amendé par la commissjou ( art 2 qu projet du Gou­ 
verneruent , du n° l à 6) 1 reproduit textuellement la loi de 1790. Les doutes et 
les difficultés qu'avait fait naitre celle disposition ayant été successivement 
levés par les arrêts rendus depuis un demi-siècle ., il eùt été dangereux, ou tout 
au moins inutile, de toucher au texte. 

Cependant l'expérience avait signalé quelques lacunes qu'il était important de 
combler. C'est ainsi que l'action en bornage, tendant à la détermination des 
bornes anciennes de deux héritages , était jusqu'à ce jour soustraite kt la com­ 
pétence du ,ÎU{}'C-de-paix. Cependant. lorsque la propriété n'est pas contestée 
et qu'il ne s'agit que de placer la borne sur les limites indiquées par les titres et 
la possession actuelle des parties , la contestation est de si peu d'importance 
qu'un procès devant un tribunal de première instance dépasserait toujours la 
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valeur de l'objet. Cette action appartient nnturellemout au juge-de-paix, <{UÎ, 
en se lransporlant sur les lieux, et en se faisant au besoin assister d'un expert, 
finira la coutcstation ù peu d(' frais. 

Il en est do même des actions résultau t des art. G71 et 672 du Code civil, 
c'est-à-dire celles relatives tt la distance prescrite par la loi 1 les r<~gforncns par-­ 
ticuliers cl. l'usar,c des lieux ponr les plantations d'arbres et de haies. Lorsque 
la prop1·iélé n'est pas mise en doute , ces actions ont si peu d'importance que 
très-souveut on sacrifiait le hon droit à la crainte d'une action judiciaire devant 
les tribuuaux. 

Ces nouvelles attributions données au juGc-de-paix constituent donc un vé­ 
ritable bienfait poul' les propriétaires rurau x . Une innovation non moins utile 
consiste à attribuer aux juBcs-cle-paix la connaissance des actions relatives aux. 
constructions et travaux énoncés dans l'art. 674 du Code civil. L'intérêt des 
justiciables veut en effet que celte marrislrature de famille ait le pouvoir d'a­ 
plauir , sans crrands frais> les difficultés qui peuvent s'élever entre les voisins 1 
au sujet de ces constructions 1 lorsque la mitoyenneté ou la propriété du mm 
ne sont pas contestées. 

Nous espérons, Messieurs, que ces amendemcns à l'article du projet du 
Gouvemement obtiendront votre assentiment, comme ils ont obtenu celui de 
la commission. 

AnT. 8. 

C'est en vain, Messieurs, que vous aurez élargi la compétence des juges-de­ 
paix, si vous ne mettez obstacle à ce qu'on porte devant lui des demandes in­ 
déterminées, quoiqu'elles ne le soient pas de leur nature : la valeur est toujours 
déterminée lorsqu'il s'agit d'une somme d'argent ou d'un objet. appréciable 
d'après les mercuriales; mais lorsqu'il est question d'un objet mobilier non 
appréciable d'après les mercuriales 1 les justiciables auront deux instances à 
parcourir pour un objet d'une valeur insignifiante 1 et vous aurez manqué le 
double but de procmcr au pays une justice rapide et peu dispendieuse. 
Personne n'étant mieux en étal de connaître la valeur de l'objet qu'il réclame 

que le demandeur, il est juste de lui imposer l'obligation de l'évaluer dans son 
exploit ou tout au moins dans ses conclusions 1 sous peine d'être momentané­ 
ment non recevable. Le défendeur n'a pas à se plaindre de celle disposition ; 
si l'évaluation du demandeur lui parait supérieure au prix réel, le droit d'appel 
lui reste ; si au contraire elle est inférieure au prix réel 1 il y trouve son profit, 
puisque s'il succombe I il lui suffira de payer cette valeur, qu'il pomTa du reste 
offril' en tout état de cause. Il était impossible d'ailleurs de lui donner la faculté 
de contester l'évaluation , car il aurait fallu chaque fois un premier procès sur 
la valeur de l'objet, avant d'arriver à la contestation du fond. 

Remarquons toutefois que cette faculté de se libérer en acquittant le mon­ 
tant de l'évaluation était laissée au défendeur en termes trop généraux: pal' le 
projet du Gouvernement; car- outre que d'après les circonstances de la cause 
et l'époque des offres, le défendeur peul avoir à supporter les intérêts judi­ 
ciaires et les dépens, il convient encore de faire exception à la règle chaque 
fois qu'il s'agit d'une action possessoire ou de l'une des actions énumérées dans 
l'art. précédent sous les n°s 3 et 4, 
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Pour justifier cette exception 1 il suffira do vous dire, Mcssieurs , que ce 
serait une rlispoaition trop exorbitante que celle qui forcerait un citoyen de 
mettre à prix la possession d'un immeuble ou une faculté 1 un droit inhérent 
à un immeuhlc , et qui le forcerait en même temps à eu faire la cession à son 
adversaire 1 si celui-ci le trouve convenable. Dans les actions purement person­ 
nelles ou mobilières, dont l'objet peut se remplacer el s'estimer à prix d'argent 1 
la disposition du projet du Gouvernement n'offre pas d'inconvénient, cl pré­ 
sente l'avantage d'écarter du prétoire du jur,e-de-JJaix <les demandes indéter- 

. ' rnmees. 
Il ne vous sera pas non plus échappé, Messieurs 1 que l'art. 8 s'applique à 

toutes les demandes 1 rt qu'il ne distingue pas entre le cas où la demande 
est principale, cl celui où elle est formée réconventionnellement par le défen­ 
(leur; et il devait en être ainsi, car il ne faut pas permettre à l'une des parties 
ce qui est défendu à l'autre. 

AnT. 9 . 

L'art. -453 du Code de procédure i qui détermine quels sont les jugcmens 
sujets à l'appel 1 s'applique aux ju3emens rendus par les juges-de-paix comme 
à ceux rendus par les tribunaux ordinaires. Toutefois l'expérience a fait voir 
que l'intérêt des justiciables réclame une modification au droit accordé aux 
parties d'interjeter appel des jugemens rendus par le juge-de-paix sur un dé­ 
clinatoire de compétence. 
Jusqu'ici, tout appel d'un pareil jugement suspendait l'examen de la contesta­ 

tion au fond; il fallait que le juge d'appel statuât <l'abord sur la compétence , et 
les parties revenaient ensui Le reprendre la cause devant le juge-de-paix, si la com­ 
pétence était reconnue. De là il résultait qu'un plaideur de mauvaise foi, décidé 
à fa Liguer son adversaire, opposait souvent à une action, ayant pour objet une 
valeur de quelques francs, l'exception d'incompétence; interjetait appel du juge­ 
ment qui le déboutait de son exception et. forçait ainsi son adversaire à le suivre 
devant le juge d'appel 1 persuadé qu'il obtiendrait par lassitude ce qu'il ne pou­ 
vait espérer du magistral appelé à connaître du différend. 

Il a paru à votre commission que i si l'on se pénètre bien du but de l'insti­ 
tution des juges-de-paix, et du peu d'importance que présentent généralement 
les actions portées <levant eux, on peut admettre provisoirement la présomp­ 
tion du bienjugé en faveur du jusement par lequel ce magiatrat se déclare com­ 
pétent, et en défendre l'appel jusqu'au moment où il interviendra un jugement 
soit interlocutoire 1 soit définitif sur le fond. 

C'est la disposition que consacre l'art. 9 du projet de loi , amendé par la 
commission, et qui se trouve textuellement clans la loi française du 25 mai 
1838 (art. U). 

TITRE H. 

Des triburuiuo: de première instance. 

ART. 10. 

Les motifs que nous avons développés à l'occasion de l'article premier du 
projet , s'appliquent dans toute leur force à la fixation du dernier ressort des .. 

,) 
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tribunaux de première instanoe ; la commission, conséquente avec elle-môme, a 
pensé qu'on portant la compétence en dernier ressort au double du chiffre ac­ 
tuel , dans les affaires personnelles et mobilières, elle ne faisait que mettre la loi 
de 17!)0 en rapport avec la dépréciation de la valeur monétaire. Quant aux 
affaires immobilières 1 nous avons pensé qu'en tenant compte du prix où les 
biens se vendent géniirnlement1 75 francs de revenu représentent assez exacte­ 
tement un capital de 2~000 francs constitué en immeubles. 

Le projet de loi du Gouvernement ne prévoit pas le cas C[UÎ se présente très­ 
fréquemment où l'action immobilière a pour objet un immeuble dont le revenu 
n'est pas déterminé, soit en rente , soit par prix de bail 1 et notamment lorsque 
l'immeuble est occupé ou exploité par celui-là même dont on le revendique. L'in­ 
térêt public exige cependant que, pour une verfle de terre , de peu de valeur 1 les 
parties ne soient pas forcées, contrairement à l'esprit de la loi de 1790, de par­ 
courir deux degrés de juridiction. Nous y avons pourvu en vous proposant de 
déterminer dans ce cas le revenu du bien I pour fixer la cornpétence , d'après 
l'évaluation portée à la matrice du rôle de la contrihution foncière. Ce revenu, 
surtout depuis le cadastre, représente généralement le revenu réel du bien. 
Vainement pour combattre celle disposition allèguerait- on qu'un bien peut 
avoir pour celui qui le possède 1 un prix d'affection supérieur à la valeur portée 
au cadastre; car ce prix n'est pas représenté davantage par le revenu déter­ 
miné en rente ou en prix de bail 1 qui a servi jusqu'ici de hase à la fixation du 
taux du dern ier ressor-t. 

Une difficulté qu'il fallait prévoir, c'est que l'immeuble formant l'objet de la 
contestation pourrait n'être qu'une fraction du bien indiqué à la matrice du 
rôle de la contribution foncière. Dans ce cas, il serait souvent impossible d'en 
fixer la valeur proportionnelle d'après celte matrice. Ainsi, par exemple, si une 
maison et la cour y attenante se trouvent portées dans la matrice comme un 
seul tout; une seule parcelle , et que la cour soit l'unique objet d'une contesta­ 
tion, il deviendrait difficile, pour ne pas dire impossible , de déterminer la 
valeur de celle cour, en prenant pour hase le revenu indiqué à la matrice. li 
est donc préférable de borner la disposition actuelle au cas où les immeubles 
sont spécialement portés dans la matrice du rôle de la contribution foncière. 

AnT. 11. 

Jusqu'ici nous avons parlé des différentes hypothèses où l'objet de la con­ 
testation, soit mobilier, soit immobilier, peut être évalué sans la coopération 
du demandeur. Mais que faire lorsque la demande personnelle el mobilière ne 
comprend ni une somme d'ars-eut, ni une denrée appréciable <l'après les 
mercuriales, ou que le revenu de l'immeuble ne peut être déterminé, soit en 
rente, soit par prix de bail, soit au moyen de l'évaluation de la matrice du 
rôle de la contribution foncière? Il est évident que dans ces cas, si la valeur 
de l'objet de l'action ne peut être déterminée par la loi 1 elle peut du moins 
l'être par le demandeur. En se présentant en justice, il sait ce qu'il réclame et 
le prix qu'il attache à l'objet qu'il réclame. Vainement dirait-on que souvent 
l'action a pour objet une valeur inappréciable, telle qu'une servitude , cela est 
vrai en ce sens seulement qu'elle est inappréciable d'après les bases d'évaluation 
fixées par la loi de 1790: mais il est inexact cle dire que le demandeur ne 
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peut pas apprécier· lui-même la valeur qu'il attache à l'action qu'il intente: l'ar­ 
gent est le sinne représentatif Je toutes choses, la liberté , ce bien suprême de 
l'homme, n'est pas même exceptée <le celle r·èule 1 et l'on voit chaque jour dé­ 
terminer par des personnes qui ont été incarcérées sans droit 1 le prix auquel 
elles estiment la liberté dont elles ont été illégalement privées par leurs adver­ 
saires. 

Sans doute, les demandeurs peuvent se tromper dans cette évaluation , ils 
peuvent l'exagérer; mais enfin il y aura une évaluation, telle qu'elle, pou­ 
vant servir de base à fixer le premier ou le dernier ressort. 

Nous n'avons pas pu exiger que l'évaluation fùl faite dans l'exploit intro­ 
ductif d'instance mérne , c'eût été indirectement établir la nullité d'exploit, et 
la rigueur <le la loi ne doit pas aller jusque-là; il suffit que celte évaluation 
se fasse par les conclusions. 

ART. 12. 

Le plaideur de mauvaise foi, toujours plus adroit que le législateur, réus­ 
sissait jusqu'ici à éluder presque constamment le dernier ressort en accolant à 
toute demande quelle qu'elle fùt , celle 1 devenue banale 1 de tous domsnaqes el 
intérêts defja soufferts et a soitffrù-·_, et à libeller sur état. Un abus aussi grave 
a fixé l'attention de votre commission. S'il est impossible d'évaluer <l'avance et 
de motiver les dommages-intérêts qui peuvent naître pendant l'instance 1 il n'en 
est pas de môme de ceux qui sont nés au moment de la demande. La valeur en 
est toujours connue avant c1ue le procès soit intenté 1 puisque l'action Len<l en 
partie à en obtenir la réparation. Ce n'est donc pas trop exiger de celui qui 
prétend les avoir soufferts que de lui imposer l'obligation d'en fixer le montant 
et de les motiver spécialement. Du reste, la seule pénalité qu'encourt le de­ 
mandeur qui ne satisfait pas à ces prescriptions de la loi 1 c'est de se voir, 
comme à l'article précédent, refuser toute audience. 

ART. 13. 

Ici viennent se placer les mêmes observations que nous avons présentées sur 
l'article 8 du projet de loi amendé; le défendeur pourra se libérer en acquittant 
le prix de l'évaluation faite par le demandeur, pourvu qu'il s'agisse d'un objet 
purement personnel et mobilier; si l'action comprend plusieurs chefs, dont les 
uns constituent des demandes immobilières ou mixtes; et les autres des de­ 
mandes personnelles et mobilières; la faculté donnée au défendeur, d'arrêter 
l'instance en offrant le prix de l'évaluation, ne se rapportera qu'à ces derniers 
chefs de demande. 

ART. 14. 

Ce c1ue nous avons dit à l'art. 2 et 3 ci-dessus, explique le changement de 
rédaction que nous avons apporté à l'art. 8 du projet du Gouvernement. Nous 
y renvoyons I pour ne pas tomber dans des redites. 

Awr. H5. 

En vertu de la maxime : provision. est due an titre) le Code de procédure 
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civile (art, l 3:5) avait fait une obligation pour les juges de déclarer leurs juge- 
111e11s oxécut oires par provision et sans caution, chaque fois ({llC la partie, s'ap­ 
puyaut sur un titre authentique 1 une prorncssc reconnue ou une condamnation 
précédente, pat· jugement dont il n'y eùt point d'appel, en faisait la demande 
au tribuna 1. 

Mais celte disposition 1 si salutaire cl si propre à prévenir des appels mal 
fondes I manquait souvent son but par cela seul r1ue le jus·e ue <levait el ne 
pouvait même pns prononcer l'exécution provisoire lorsqu'elle n'était pas de­ 
mandée. L,1 Gouvernement vous propose, Messieurs , d'étendre le pouvoir du 
ju13c en lui ordonnant <le prononcer l'exécution provisoire 1 ruêmc d'oflice , tians 
les cas prévus par l'art. 135 du Code <le procédure civile. 

JI semble en effet que, lorsqu'une partie a en sa faveur un titre reconnu, 
tJUÎ a été l'objet d'une contesta lion déclarée non fondée, il ne faut pas que 
celui qui succombe puisse paralyser une seconde fois l'exécution provisoire de 
ce titre, en interjetant appel. C'est punir trop sévèrement celui qni triomphe 
que de lui enlever le droit d'exécution provisoire, parce qu'il a omis d'en foire 
]a demande expresse au tribunal. 

La commission, .Messieurs, avait cru un instant qu'il était possible d'aller 
plus loin C[Ue le projet du Gouvernement, et que l'on pouvait sans inconvé­ 
nient déclarer les jugemens 1 dans les cas dont nous nous occupons, exécu­ 
toires de plein droit, sans déclaration du jufre; mais un examen plus 
approfondi a fait voir qu'en l'absence d'une décision formelle du jugement, 
son exécution ferait naître chaque fois la question de savoir s'il est basé sur 
uu titre authentique, une promesse reconnue ou une condamnation précé­ 
dente; ce qui formerait l'objet d'une nouvelle contes talion judiciaire. 

On reste, la commission pas plus que le Gouvernement, n'a songé à porter 
quelque changement à l'art. HS15 du Code de procédure, relatif aux jugemens 
par défaut, ni à l'art. 137 du Code de procédure , relatif aux condamnations 
aux dépens du procès. 

Dans la seconde partie de l'art. 1315 du Code <le procédure , le législateur 
énumérait sept cas où il était permis aux tribunaux d'ordonner l'exécution 
provisoire nonobstant appel avec ou sans caution. Tous ceux qui ont jamais 
été dans le cas d'appliquer celte disposition attesteront qu'ils ont trouvé celle 
nomenclature très-incomplète, et que bien souvent ils ont regreté de ne pou­ 
voir accorder à la partie qui obtient gain de cause 1 l'exécution provisoire du 
jugement, afin d'enlever ainsi à l'autre partie tout désir de pousser plus loin 
ses prétentions absurdes et vexatoires. C'est qu'en effet il se présente parfois des 
plaideurs assez déhontés pour soumettre aux tribunaux des réclamations qui 
portent l'empreinte la plus palpable de la haine ou de la ven3eance, et dont 
le moindre examen prouve l'absurdité. N'est-il pas déplorable que le juge ne 
puisse pas donner dans ces cas à ses jugemens une sanction qui sort de la 
règle générale? Quelle crainte fondée pourrait avoir le législateur de lui confier 
ce pouvoir , celle qu'on n'en abuse? mais un tribunal de première instance 
dans les cas où il est compétent, mérite-t-jl moins de confiance qu'un simple 
juge-de-paix statuant dans le cercle de ses attributions? EL cependant ce ma­ 
gistrat inférieur a toujours joui de la faculté que l'article propose de conférer 
aux juges de première instance. 

La commission n'a donc pas hésité à adopter la seconde partie de l'art. 9 du 
projet du Gouvernemcnt , telle qu'elle a été proposée. 
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ART. 10 ou t'IIOJE•r nu GouVERNEarnwr. 

Quelques tribunaux , malgré tout. le zèle des membres qui les composent I ne 
sont pas parvenus à se mettre au courant des affaires; cette circonstance a at~ 
tiré 1 à bon droit, l'attention de M. le Ministre <le la Justice \ qui propose comme 
moyen de vider les causes arriérées, d'adjoindre à ces tribunaux une nou­ 
velle chambre temporaire composée des juges et ,iuges suppléans, Votre com­ 
mission 1 Messieurs., n'a pas pu se rallier à celte proposition; et d'abord en 
examinant attentivement la loi constitutionnelle on voit que le législateur a 
voulu que tout juge permanent fùt inamovible ; et il est au moins douteux que 
le motjuge à l'art. 100 <le la Coustitutiou ~ qui garantit l'inamovibilité, com­ 
prenne les juges suppléans, lorsqu'on voit, à l'art. 10~ de la Constitution que 
la même expression de juge ne comprend évidemment que les juges titulaires. 
Mais indépendamment de celle considération. est-il convenable de convertir 
un avocat en juge permanent? l1 ne suffit pas que l'on soit. bien jugé: il faut 
encore qu'on ait la certitude de l'être; or le puhlic peut-il avoir la même con­ 
fiance dans un homme qui , peut-être, n'attend que le moment où il aura quitté 
son siége pour soumettre au tribunal les mêmes questions comme avocat , que 
celles qu'un instant auparavant il avait à décider comme juge? -- N'a-t-on pas 
à craindre que les plaideurs, sachant que le magistrat appelé à juger leurs dif­ 
férends réunit la double qualité de juge et d'avocat, fassent sonder son opinion 
en le consultant sur une question identique que celle qui les par-tage P 
Ou bien, l'intention du Gouvernement serait-elle d'enlever momentanément 

au juse suppléant sa qualité d'avocat et de lui interdire d'exercer simultané­ 
ment sa profession première? Mais qui ne voit que dans cc cas l'on ne trouvera 
pour les chambres temporaires que les sujets les plus faibles du barreau. 
Quelles sont en effet les notabilités du barreau quj consentiront à congédier 
leur clientelle pour un an, six mois peut-être, pour le modique traitement 
alloué à la place de juge , et à sacrifier ainsi leur avenir à une fonction passa­ 
gère? Et que ferait-on si les juges suppléans existans refusaient tous d'entrer 
dans la composition de cette magistrature momentanée? Quels moyens aurait­ 
on pour les y déterminer? 
Votre commission a considéré d'un autre côté qne le nombre des tribunaux 

auxquels cette disposition s'appliquerait est excessivement restreint, et que, 
si en portant. dans ce petit nombre de cas, les audiences à -4 par semaine, les 
magistrats ne parviennent pas à évacuer l'arriéré; mieux vaudrait y augmenter 
le personnel, quede créer une chambre temporaire, sauf à laisser s'éteindre cc 
personnel par décès , démission, etc., lorsque les causes qui l'ont fait établir 
auront cessé d'exister. 

L'article du projet, qui n'a d'ailleurs rien de commun avec une loi sur la 
compétence, a donc été rejeté. 

Tl'f HE HL 

Des tribunaux de commerce. 

AnT. 16. 

Les motifs qui ont porté votre commission à réduire le chiffre du Gouver- 
4 
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neruent à l'article 10 de 3 mille à 2000 francs, existent éaalcmcnt 1c1; nous 
croyons inutile de les répéter. 

·DISPOSl'flONS G.f~NJ~BALES. 

A1lT. 17. 

La jurisprudencs avait admis que 1 bien que la valeur de la demande origi­ 
naire détermine en crénéral le degré de juridiction, il fallait cependant cumuler 
cette demande avec les demandes en compensation ou en réconvcntion qui lui 
étaient opposées. 

Rien ne semble justifier ce principe: les demandes des parties sont tout-à­ 
fait distinctes et séparées; 1'une ne tend pas à augmenter la valeur de l'autre, 
mais bien plutôt à la diminuer. Il est donc conforme à la raison d'envisager 
chaque demande principale ou réconventionnclle isolément, el c'est cc- système 
que la commission a admis. 

Nous avions d'abord pensé qu'il fallait à cet ésard établir une distinction 
entre la compensation légale et la compensation par voie d'exception ou ré­ 
conventionnelle, mais les nuances qui les séparent sont quelquefois si difficiles 
à saisir dans la pratique, c1ue nous avons cru plus convenable de généraliser la 
disposition. 

AnT. 18. 

Cette disposition, dont le but est de prévenir les appels téméraires, n'a pas 
rencontré d'opposition; cependant on n'a pas vu de raison suffisante pour quin­ 
tupler l'amende prononcée par l'art. 47 du Code de procédure, en cas d'appel 
d'un jugement de première instance: tandis qu'on se borne à tripler celle que 
prononce ce même article en cas d'appel d'un jugement de juge-de-paix, La 
commission a suivi la même règle dans les deux cas. 

Au deuxième §~ les mots auœ dépens ont parn inutiles; celui qui succombe 
ou se désiste d'un appel, paie les frais du procès. 

ART. 19. 

Au premier aspect, cet article paraît restreindre outre mesure le droit de la 
défense; cependant si l'on veut faire attention que rien ne s'oppose à ce qu'une 
partie prenne autant de conseils que bon lui semble, et se borne en dernière 
analyse à ordonner à ceux-ci de s'entendre, de se communiquer leurs moyens, 
et d'en confier le développement à celui d'entre eux qu'ils auront choisi? on 
sera forcé de con-venir que l'article proposé concilie parfaitement les droits du 
plaideur et ceux du magistrat. D'ailleurs, les mêmes moyens présentés dans un 
seul cadre et dans le même discours, fixent mieux l'attention dL1 juge que 
lorsqu'ils sont noyés et dispersés dans plusieurs plaidoyers différens. 
Pour ne laisser aucun doute sur la portée de l'article, la commission a jugé 

prudent de substituer les mots chaque partz'e à ceux de les partees. 
Les expressions ou de la répli'que, qui terminaient l'article, ont été suppri­ 

mées comme inutiles. La répli'que fait partie des plaidoiries, 
Du reste 1 cet article aussi bien que le suivant 1 sont purement réglementaires. 
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ART. 20 (1!5 DU Gouv1rnN1rnEN'l'). 

Pas d' ohse.rva Lion. 

ART, 21 ( AHT, 5 I:T 11 nu Gou'HRNEMENT). 

La loi de 1790 imposait aux juges-de-paix trois audiences , mais cette 
obligation ne concernait pas les j11ges-(le-paix. des campagnes. Depuis le Code 
<le procédure ils étaient Lous obligés d'indiquer deux audiences au moins pélt' 

semaine (art. 8 Code de procédure). Ce nombre peut encore , après la pro~ 
mulgatiou de la présente loi, suffire pour la plupart. des cantons, mais il est. 
possible aussi qu'il ne suffise pas dans quelques cantons très <populeux et 
dans les 3:randes villes. Quant aux tribunaux de première instance, aucune 
loi expresse ne fixe le nombre de leurs audiences. On peut en conclure qur 
le législateur a senti l'impossibilité de tracer une règle absolue qui fût. np­ 
plicahle à toutes les localités. Pour peu 1 en effet 1 que l'on soit au courant de 
ce qui se passe dans ces tribunaux 1 on saura que le nombre des audiences dé­ 
pend du nombre des causes 1 et qu'en fixer plus qu'il n'en faut pour la prompte 
expédition des affaires, c'est faire perdre aux magistrats aussi bien qu'aux mem­ 
bres du barreau un temps qu'ils emploieraicnl plus utilement dans leur cabinet. 
Toutefois, comme il ne serait pus impossible qu'on trouvât des juges assez négli­ 
gens pour laisser les affaires en souffrance à défaut d'un nombre suffisant d'au­ 
dicnces , nous avons pensé qu'il convenait de permettre au Gouvernement de 
fixer ce nombre pour chaque tribunal el pour chaque justice-de-paix. 

Le § de l'art. 5 du projet du Gouvernement nous a semblé inutile; l'art. 7 du 
Code de procédure y a pourvu, puisqu'il permet aux parties de se présenter 
toujours volontairement devant un juge-de-paix pour faire juger leur différend. 
D'ailleurs le cas qu'il prévoit est si rare qu'il justifierait difficilement une déro­ 
gation au Code de procédure. 

A I\T. 22 ( 16 ou GouvEnNE!ll llNT ) • 

La généralité des expressions dont se sert le projet de loi du Gouvernement 
semble comprendre les affaires déjà plaidées et tenues en délibéré. Cependant, 
quand les débats sont clos sui· le fond ., l'instruction est achevée et le jugement 
ne peut pas être basé sur la présente loi. Cette simple observation justifie l'ex­ 
ception que la commission a apportée au projet de loi du Gouvernement. 

AnT. '.23 (17 nu (:;oun;RNEfüNT). 

L'appel ayanl pour but de faire redresser les nriefs que pourrait renfermer 
un jugement, il s'ensuit que le droit d'appeler n'est pas acquis à une partie 
du jour de la demande; mais seulement du moment où une décision du juge 
porte préjudice à ses droits, c'est-à-dire, du moment où il est intervenu un 
jugement interlocutoire ou définitif. Quant aux jugemens préparatoires 1 on sait 
qu'ils ont pour caractère distinctif de ne jamais préjuger le droit des parties. 

Ainsi, tant qu'il n'a été rendu aucun jugement capable de nuire aux parties, 
elles n'ont aucun droit de se plaindre du premier juge, ni par conséquent d'in- 
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t erjeter appel. Concluons de là que jusqu'à cc moment le législateur peut, 
sans faire rétroagir sa loi , investir le juffe du droit de connaître en derrrier­ 
ressort d'une affaire dont. auparavant il ne pouvait prendre connaissance qu'à 
charg·e <l'a ppt'I. 

ART. !fH ( lB nu Gou-vEHN1DrnNT). 

Adoplé sans observation. 

A.n'I'. 6 DU PROJET DU GoUVllRNE!UENT. 

Le projet du Gouvernement propose, à l'ait. 6, d'augmenter le traitement 
des jus-es~de-paix ot celui de leurs grefFiers. 

Il nous a semblé, Messieurs, que cette disposition est sujette à trop de varia­ 
tions, pour qu'elle puisse entrer dans une loi destinée à être permanente; d'ail­ 
leurs Je moment de fixer définitivement l'élévation de ces ti·aitemens se présen­ 
tera plus naturellement lorsque la Chambre aura déterminé la circonscription 
de chaque canton : ce n'est qu'alors que la Chambre connaîtra l'importance re­ 
lative de chaque justice-de-paix. 

Peut-être oonviendra-t-il d'examiner à la même occasion si, après avoir abrogé 
les épices pour tous les autres rangs de la rnagistrature , il faut les conserver 
pour les juges-de-paix , sous la dénomination d'honoraires ou d'émoluruens dans 
les matières de juridiction volontaire, et si, par exemple 1 an lieu de forcer les 
juges à réclamer des parties trois ou quatre francs pour assistance à un conseil 
de famille, il n'est pas préférable d'augmenter de cette somme les droits d'en­ 
registrement et <l'ajouter le casuel au traitement fixe, en prenant pour base la 
moyenne des émolumens dans chaque classe des juges-de-paix. 

L'État n'y perdrait rien et les juges-de-paix y gagneraient en dignité. 
Les délibérations de la commission, que je viens de résumer dans ce rapport, 

ont amené la rédaction dont je vais avoir l'honneur de vous donner lecture. 

Bruxelles, le 22 janvier 1839. 

Le Rapporteitr) 

LIED'l'S. 

Le Président) 

FALLON. 
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TITHE PHE~IIEit. 
li ES J U S 1 If. ll t, - D ~;- I' A 1 \', 

AwrrcLE I'IŒl\l!ER. - Les juges-de-paix con­ 
naissent de tou l es les causes purement per­ 
souncl lcs et mobilières, sans appe] , jusqu'à 
la valeur de HîO francs, et, ù charge cl'a.ppcl, 
jusqu'à la valenr de !300 francs. 

AnT. 2. - Ils connaissent de môme , sans 
appel , jusqu'à la valeur- de 150 francs, et, à 
charge d'appel, ù quelque valeur que la de­ 
mande puisse mon ter: 

1 ° Des actions pour dommages faits , soit 
par les hommes, soit par les auimaux , aux 
champs, fruits et récoltes; 

2° Des <léplacemcns de bornes , des usur­ 
pations de terres , ar-hres , haies , fossés et 
antres clôtures, commis dans I'aunée ; des en- 

, 1 d' ' l' trcpnscs sur es cours eau servant a arro- 
sement des prés, commises pareillement dans 
l'année, et de toutes autres actions posses­ 
soires; 

3° Des réparations locatives des maisons et 
ferrnes ; 

4° Des indemnités prélendnes par le fer­ 
mier ou locataire , pour 11011 jouissance, lors­ 
(JUC le droit de l'in<lemuité ne sera 11as contesté, 
et des dégradations alléguées pal' le proprié­ 
taire ; 

5° Du paiement des salaires des gens de 
travail , des gages des domestiques et de 
l'exécution <les eugagemcns respectifs des 
maitres et de leurs domestiques ou ge11s de 
travail ; 

6° Des actions pour injures verbales , rixes 
et voies de fait, pour lesquelles les parties ne 
se seront pas pourvues par la voie criminelle; 

7° Des demandes en validité ou en main­ 
levée de saisie-gagerie, de saisie sur- débiteurs 
forains et de saisie-arrêt ou opposition, ainsi 
que de celles en permission d<· ces saisies ; 
lorsque ces demandes soul motivées sur des 
causes de la compétence des jnges-cle-paix ; 

PROJET DE LA SECTION CENTRALE. 

DES JUSf!CES-OI:-l'AI X., 

Ait Tl CLE PREMIER.- Les juges-de-paix con­ 
naissent de taules les causes purement per­ 
sonncllos et mobilières, sans appel, jusqu'à la 
valeur de 100 fraucs , et à charge d'appel , 
jusqu'à la valeur de 200 francs. 

ART, 2. - Ils connaissent des demandes en 
paiement d'intérêts, <l'anérages de rentes, de 
loyers et fermages, lorsque le ca pilai réuni 
aux iutérôts formant l'objet <le la demande, 
ou le montant <les loyers ou fermages pour 
toute la durée du bail, n'excèdent pas les li­ 
mites fixées par l'article précédent. 
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8° Des demandes en paiement d'al'rérages 
de rentes , loyers et fermages , lorsque les 
locations el rentes n'excèdent pas 300 francs 
de revenu annuel, et que le titre n'est J)as 
contesté. 

Sont compris dans la même disposition , 
les loyers, fermages et rentes consistant en 
denrées et prestations appréciables (l'après les 
mercuriales. 

ART. 3. - La compéteuce, s'il s'agit <l'une 
somme d'argent ou d'un objet appréciable 
d'après les mercuriales, sera déterminée par 
les conclusions du demandeur , et, dans tous 
les autres cas , par l'évaluation qu'il sera tenu 
de donnor , à peine de se voir refuser toute 
audience. 
Le défendeur pomra se libérer en acquit­ 

tant le prix de cette évaluation. 
ART, 4. - Sauf les cas de poursuite par 

expropriation forcée, de contrainte par corps 
et autres, dans lesquels la loi attribue [uri­ 
dictiou , la connaissance de l'exécution des 
jugemens des juges-Je-paix appartient à ce­ 
lui du lien de l'exécution, qui statue en der­ 
nier ressort s'il s'agit d'un jugement dou l il 
n'échoit pas appel. 

Néanmoins, en cas de revendication d'ob­ 
jets saisis, le juge-cl~-paix renvoie les parties 
à se pourvoir en référé <levant le président 
du tribunal <le première instance. 

ART. 5. - Le juge de-paix donne au moins 
trois audiences civiles par semaine. 
Il est tenu d'entendre, Ions les jours, les 

aflaires pour lesquelles les part.ies se préseu­ 
teraien t volontairement. 

Al\T 6. -A dater du 1er janvier 1836, les 
traitemeus des juges-de-paix et de leurs gref­ 
fiers sont portés respectivement a quinze cents 
et cinq cents fi·ancs dans les chefs-lieux d'ar­ 
roudisscment . et, partout ailleurs, à douze 
cents et quat/'e cents frnncs . 

NlOJET DE LA SECTION CENTRALE. 

AnT. ,3. - Ils connaissent des mêmes de­ 
mandes à quelque valeur crue le capital ou le 
montant des loyers on fermages, pour tonte 
la durée <lu bail, puisse s'élevor , lorsque le 
montant <les intérêts, des arrfrages, ùesloyers 
ou des formages formant l'objet de la de­ 
mande, n'excède pas lem· compétence et que 
le titre n'est pas contesté. 

AnT. 4. - Sont compris dans ces disposi­ 
tions, les loyers, ferm1lgcs, intérêts et rentes 
consistant en denrées et prestations appl'é­ 
ciables d'après les mercuriales. 

AnT. 5. - Les juges-de-paix connaissent 
de même des demandes eu résolution du bail 
et de celle en expulsion à son expiration, lors­ 
que la valeur des loyers ou fermages , pour 
toute la durée du bail, n'excède pas les limites 
de leur compétence. 

A1l'r. 6. - Les juges-de-paix connaissent 
des demandes en validité on en main-levée 
des saisies-gageries et des saisies sur débiteurs 
forains, lorsque les causes de ces saisies ren­ 
trent dans leur compétence. 

Ils peuvcn t permettre <le saisir à l'instant 
et sans commandemen l préalable. 

S'il y a opposition de la part de tiers pour des 
causes et des sommes qui, réunies. excèdent 
leur compétence, ils en reuvcrront la con­ 
naissance au tribunal de première instance. 
A-nT, 7. - Les juges-de-paix connaissent 

sans appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et 
à charge d'appel , à quelque valeur que la 
demande puisse monter : 

1 ° Des actions pour dommages faits , soit 
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par les hommes, soit pa1· les animaux, aux 
champs , frui ts d rC:col tes; 

2° Des tlérl acemens de bornes, des usur­ 
pations de ter1·es, arbres , haies , fossés et 
autres clôlm·cs, commis Jans l'année; des 
eu treprisos sur les cours d'eau servant à l'ar­ 
roscmcut des prés, commises pareillement 
dans l'aun<!e, et de toutes antres actions pos-­ 
sessoires ; 

3° Des acl irms eu bornage , de celles rela­ 
tives à la clistance prescrite par la loi, les 
règlemeus particuliers et l'usage des lîenx, 
pour les plantat ions d'arbres et de haîes , 
l 1 . 't ' ' t ' 01·sque a p1·opTie en es pas contcslce; 

4° Des actions relatives aux constructions 
et travaux énoncés dans l'article 674, C. C., 
lorsque la propriété ou la mitoyenneté dn mur 
ne sont pas coutes Lées; 

5•• Des réparations locatives des maisons et 
fermes; 

fl0 Des indemnités prétendues par le fer­ 
mier ou [oca tair-e , pour non jouissance, lors­ 
que le droit de l'indemnité ne sera pas con­ 
testé , et des dégradations alJéguéPs par le 
propriétaire; 

7° Du paiement des salaires des gens de 
travail, des gages <les domestiques et de l'exé­ 
cution des eogagemens respectifs des maîtres 
et de leurs domestiques ou gens de travail ; 

8° Des actions pour injures verbales, i-ixes 
et voies de fait 1 pour lesquelles les parties ne 
se seront pas pourvues par la voie criminelle. 

AnT. 8. - La compétence, s'il s'agit d'une 
somme d'argent on d'un objet appréciable 
d'apvès les mercuriales , sera déterminée par 
les conclusions dn demandeur, et dans tous 
les autres cas , par l'évaluation qn'il sera tenu 
de donner, a peine de se voir refuser toute 
audience. 

Le défendeur pourra se libérer en acquit­ 
tant Je prix de cette évaluation , sans préju­ 
dice aux intérêts et aux dépens s'il y a lieu. 
Les dispositions du présent article ne s'ap­ 

pliquent pas aux actions dont il est parlé 
aux n°5 2 , 3 et 4 <le I'ai-ticle précédent. 

AaT. 9. -Neserapasrecevablel'appeldes 
jugemens mal à propos qualifiés en premier, ou 
qui, étant en d.crnier ressort , n'auraient pas été 
qualifiés. Seront sujets à l'appel les jugemens 
qualifiés en der nier ressort , s'ils onl statué, 
soit sur des questious de compétence, soit sur 
des matières dont le juge-de-paix ne pouvait 
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AF.-r. 7. - Les ti-ihu nanx de première in­ 
stance counaisseut un dernier ressort des 
affaires personnelles et mobilît'-res dont le 
ptin cipa] n'excède pas la valeur de 3,000 fr., 
el des affaires réelles dont le principal n'ex­ 
cède pas lGO francs de revenu déterminé soit 
en rcn te soit. par prix de hail. 

AH'l'. 8. - lis connaissent en dernier res­ 
sort, ù q11clque valeu r c1ue la demande puisse 
s'élever, des demandes en paiement d'arrérages 
de rentes, loyers et fennagcs, lorsque les lo­ 
cations et rentes n'excèdent pas trois mille 
[raucs de revenu annuel et qnc Je Litre u'est 
pas contesté, 
AR·r. 9.-L'exécntion pt-ovisoii-o, sans cau­ 

tion , sera ordonnée, même d'office, s'il y a 
titre authentique, promesse r'econu ue ou con­ 
damnation précédente par jugement dont il 
n'y ait point d'appel. 

Dans tous les autres cas, elle })Onrra être 
ordonnée avec ou sans caution. 

An·r. 10. - § 1 cr. L'orsqu'à la fin d'un se­ 
meslre, les rôles (Yun tribunal , ou de l'une 
de ses charnbres , présenteront 1111 a1·1·iél'é 
Je plus de cent affaires civiles inscrites depuis 
plus de trois mois, le Roi, sur l'avis confer­ 
me de la corn· d'appel, pourra ordonner la 
formation d'une nouvelle chambre. 

§ 2. Les membres de la chambre nouvelle 
seront pris parmi les juges el suppléaus. 

§ 3. l~n cas d'insuffisance , le personnel 
pourra être augmenté de trois juges suppléans 
el d'un substitut-procureur du Roi. 

§ 4. Les snppléaus chargés de remplacer 
les juges qui feront par lie de la chambre nou­ 
velle, ou appelés eux-mêmes à e11 faire partie, 
recevront, jusqn'à la suppression de cette 
chambre, le traitement de juges effectifs. li~ 
seront astreints aux mêmes devoirs, 

connaitre qu'en premier ressort. Néanmoins 
si le juge-de-paix s'est déclaré compélent, l'ap• 
pcl ne pouna être interjeté qu'apl'ès un [u­ 
gcmentintcrlocutoire ou définitif sur le fonds. 

'ITI'll E 11. 

UES T~tUUNAUl »E PRtMitRE INSTANCE, 

Awr. 10. -Les tribunaux de première in­ 
stance connaissent en dernier ressort des a!: 
fa ires personnelles c t mobilières, jusqu'à la 
valeur de 2,000 francs, et des actions réelles 
immohilières j uscp 'à 7 5 francs de revenu dé­ 
terminé soit en rente soit par prix de bail. 

Si le revenu de l'immeuble n'est déterminé 
ni en i-cnt.c ni par prix de bail, il sera <lé ter­ 
miné pa:i· la matrice du rôle de la couh-ibu­ 
tion foncière, au moment <le la demande, 
ponl'V'u qt1e cc revenu s'y trou ve spécialement 
déclaré, 

ART. 11. - Si la valeur de l'objet mobilier 
ou immobilier ne peut être déterminée de 
la manière indiquée à l'article précédent, le 
demandeur devra lu déterminer par ses con­ 
clusions, sous pciue de se voir refuser toute 
audience. 

ART. 12. - L'audience lui sera égalemenl 
refusée si la demande a pom· objet des dom­ 
mages - intérêts soit principaux, soit acces­ 
soires, qui n'auront 1ias été évalués et spé­ 
cialement motivés dans les conclusions. 

ART. 13. -Le défendeur pouna se libére1· 
en acquittant le prix <le celte é val ua tion , 
pourvu qu'il s'agisse d'une demande ou d'un 
chef (le demande pnrcmeut personnelle et 
mobilière, sans préjudice aux iu térûts et anx 
dépens s'il y a Iieu. 

Ar,T. 14. - Les nibu naux de première in­ 
stance connaissent eu dernier ressort des de­ 
mandes en paiement d'in téréts , d'arrérages 
de rentes, Je loyers et fcnnages, lorsque ces 
demandes n'excèdent pas 2000 francs, à quel­ 
que ve lcur que Je capital ou le montant des 
loyers ou fermages pour toute la dorée du 
bail puissent s'élever , pourvu que le titre ne 
soit pas con lesté. 

Ar.'!'. 15. - L'exécution provisoire , sans 
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§ 3. Le- Jloi 1·i·gb·a, eu éga1·cl aux: besoins 
du service de chaque trihunnl , l'cxt'cutiou des 
dispositions qui préchlenl 

A1\'r. 1 L--Clwcunc des chamhrc,r., d<'s Lri­ 
bunaux <le p1·em1ère iust ancc do u ut-ra au 
moins <] uatrc audiences par semaii H'. 

TITBJ<: fll 

l)I•', l'I\IUll~Al \ 1)1, ( uuuuur c . 

Aa-r , 12 -- Les u-ibunnu x de oom mr-rcr­ 
jugc1·oul en de, n icr ressort les causc-s de lem· 
compétence, rlont le pl'ÎtlC'Îlial n'e x cèrl c pas 
1a val cur Je 3,000 fra1Jcs 

n!SPOSITIONS GÉNÉl'i!\LgS. 

PROJET DE LA S~CTION CENTRAI.E. 

ART, J 3. - L'amende pro1lonc<:e par l'art. 
47 l du Code de procédure ci vile, est portée 
à 15 fiaucs s'il s'agit d'un jugcmc•11ttl<' [ust ice­ 
dc-paix, et à GO francs sur I'appel d'un Jll­ 

g-cw<~11L des tribunaux cle première instance 
on de cornrncrce . Cette amende sera perçue 
avec le droit d'enrcgist1·cmcut de l'acte d'ap­ 
pel. 

Indépemlamment tle l'amende et sans pré­ 
p1<lice, s'il y a lieu, aux dépens et dornma­ 
g-es-iutérêLs, l'appelant qni succombe ou St.' 

désiste dC' son appel sera condumné à u n c in­ 
demrrité au profiit rk chacune des parties i11- 
timées. 

Cette indemnité sera <le 1.5 a GO francs, s'il 
s'agit d'un jt1gement de justiee-rle-paix , et de 
50 à 300 Iraucs , s'ii s'agit d'nn jugement des 
t rihuuaux de première instance ou de com­ 
merce. 

A.11:r. 14. --- Dans les causes civiles, cor rec­ 
t iou nel les el de police. soit eu premil~re 
instance, soit en degré d'appel, les parties 
ne pot1rront respectivement charg-e1·, sous 
aucun prétexte, plus d'un seul défenseur de 
la plaidoirie ou de la réplique. 

Awr.~15.-Aucune des parties n'obtiendra , 
soit })ar elle-même , soit par son conseil, plus 
de deux fois la parole, a moins que la cour ou 
Je tribunal fu'ail demandé des éclaircissernens 
ultérieurs. 

Dans ce dernier cas, les débats ne con ti- 

cnutiou , sera ordonnée, même d'office, s'il )' a 
titre autheutiquo , promesse reconmie ou con­ 
damnation précédente par j11gcment dont il 
n'y nit pas d'appel. 
Duns 1011s les autres cas l'exécution p1·on­ 

soin: pouna 1~l1·,i orrlonnee avec on sans eau • 
Iio n 

rrnu: Ill. 
llf.b 11\IBUNAU.\_ l)L tOillllf ncu, 

At1·1·. Hi.-· Les Lribuuau x de commerce ju­ 
geront en der-nier ressort k~ causes de Ieru: 
co111p{lc11ee jusqu'à la valeur de 2,000 fr. 

Ar.T. 1 7 .- Lorsqu'a la demande principale 
il est opposé une demaude réconventionnel1c 
on eu compensation, et que chacune d'elles 
est susceptible d'être j ugéc en dernier ressort , 
le juge ou lribunal prononce sur toutes sans 
appel. Si l'une de ces demandes n'est suscep­ 
tible d'être jugée rpt'ù charge d'appel , le tri­ 
bunal ne pl'ononce sur toutes qu'en premier 
ressort. 

AM·. 18. - L'amende prononcée par l'art. 
471, du Code de procédure civile, est portée à 
15 francs, s'il s'agit d'un jugement.dejustice­ 
de-paix , et c1 :30 fürncs, s'il s'agit d'un juge­ 
ment des tribuuaux de première instance 011 
de commerce; cette ameude sera per9ue a vec 
le ch-oit d'emegislremeut de l'acte <l'a11pel. 
Iudépeudamrnent <le l'ameu<le et sans préju­ 
dice, s'il y a lien , aux dommages-intérêts, 
l'appelant crui succombe on se désiste <le son 
appel, sera condamné à une indemnité an pro­ 
fit de chacune des par ties intimées. 

Cette indemnité sera de 15 à. 60 francs, s'il 
s'agit d'un jngement de justice-de-paix et de 
50 à 300 francs, s'il s'agit d'un jugement des 
tribunaux de première instance OLL de com­ 
merce. 

AR'l'. 19. - Dans les causes civiles, correc­ 
tionnelles et de police , soit en première in­ 
stance , soit en degré d'appel , chaque partie 
ne pourra respectivement charger, sous aucun 
prétexte, plus d'un seul défenseur de la plai­ 
doirie. 

6 
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nueront crue sur les points de la causo dont la 
discussion aura étô reconnue iusufflsaute . 

An.·1•. 1() - Toutes les affaires l'égulièl'c­ 
ment introduites avant la mise en vigu(•ur de 
]a peéscnle loi, seront continuées devant 1<· 
juge q ni en est saisi, et jugées conformément 
u la législation acLncJle, saufl'cxcept ion men· 
tionnée ù l'art. 17. 
Pourra néanmoius le demandeur renoncer 

à son action cl ru intenter une non velle , à 
charge de supporter les frais de la renoucia­ 
tiou. 

Al-1.1', 17. - Lc droit d'iutcrjetcr appel sern 
réglé d'après les dispositions de la présente 
loi , dans toutes les instances q ui ne scron t pa& 
en état avant sa mise en vigueur. 

Anr-. 18. - Les attributions conférées aux 
tribunaux et aux j11ges-de-paix par la législa­ 
tion existante, sont maintenues, pour autan! 
qu'i] n'y est pas c.lérngé par la présente loi. 

Donné à Bruxelles, le 15 octobre 1835. 

Jj~OPOLD. 
PAI\ LE Roi : 

le Mini'stre de la Justice , 

A.-N.-J. ERNST. 

PRO.JET DE LA SECTION CENTRA LR 

An·1·. 20. -- Aucune des parties n'oht ieu­ 
dra , soit par elle-même, soit par sou conseil , 
plus <Ît' deux fois la parole, à moins crue la 
cour, le lribnnal ou le juge n'ait demandé 
des éclaircisserncus ul téi-ieurs. 

AnT. 21.-Le Convel'ucmenl, sur l'avis 
des cours d'appel, fixera pour chacune des 
chambres <les trilmnanx de première instance, 
el poul' chaque justice-de-paix, le nombre 
des aud ieuces civiles. 

AnT. 22. - Tontes les affaires régulière­ 
men l introduites avant la mise en viguenr de 
la présente loi, seront contiuuées devant le 
juge qui en est saisi; elles seront instr uites et 
j ugécs conformément à 1a présente loi. Sont 
exceptées les affaires dans lcscruellcs il y au­ 
rait clôture des débats sur le fond avant la 
mise en v iguem' de la loi. 

Pourra néanmoins 1e demandeur renoncer 
à son action et eu intenter- une nouvelle, à 
charge <le supporter les frais de la renoncia­ 
tiou . 

AR.rr. 23. - Dans toutes les instances <lans 
lesquelles il n'est intervenu aucun jugement 
interlocutoire ni définitif, le droit d'interjeter 
appel sera réglé d'après les dispositions <le la 
présente loi. 

ART. 24. - Les att ributious conférées aux 
tvib unaux et aux juges-de-paix paL· la légis­ 
la Lion exista ute , sout main tenues, pour autan L 
qu'il n'y est pas dé1·ogé pa1· la présente loi. 

----iiiiiii>,QQ·O-O-iil--- 


